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SÉANCE 6:  QUELLE EST LA RELATION ENTRE LES RÈGLES DE L'ACCORD GÉNÉRAL
SUR LE COMMERCE DES SERVICES (AGCS) ET LES POLITIQUES DE
RÉGLEMENTATION FINANCIÈRE APPLIQUÉES
PAR LES PAYS APRÈS LA CRISE?

Débat organisé par:  Our World Is Not For Sale (OWINFS)

Date:  Mercredi 15 septembre, 16h15‑18h15

Salle de réunion:  D

RÉSUMÉ


Au lendemain de la plus grave crise financière depuis la Grande Dépression, il est largement admis qu'il faut améliorer la réglementation des services financiers. Mais d'intenses discussions ont lieu sur la façon dont certains règlements proposés dans le cadre du G-20 ou au niveau national interagissent avec les engagements concernant les services financiers que les Membres de l'OMC ont contractés au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), et sur le point de savoir s'il faut modifier ou non les propositions et programmes relatifs aux services financiers formulés avant la crise dans le cadre du Cycle de Doha.

Cette séance a pour but de passer en revue les questions et les opinions qui se font jour parmi les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux et parmi les experts du commerce et des finances au sujet de l'interaction entre les diverses réglementations financières nationales et internationales et les règles de l'OMC relatives aux services financiers.  Les participants étudieront comment les règles actuelles de l'OMC et celles qui sont envisagées influeraient sur la capacité de l'OMC à travailler de concert avec d'autres acteurs internationaux qui s'efforcent d'assurer la stabilité financière mondiale.


Les experts se pencheront sur quelques-unes des questions suivantes:
· Quel est le lien entre les règles de l'OMC relatives aux services financiers et les réformes réglementaires proposées actuellement aux niveaux international et national, comme l'imposition de taxes sur les transactions financières, le contrôle des mouvements de capitaux, les restrictions visant les produits à haut risque et les pratiques spéculatives, et les mesures en faveur des établissements qui sont jugés "trop grands pour faire faillite"?

· Y a‑t‑il des modifications à apporter aux règles actuelles de l'OMC ou au programme du Cycle de Doha qui permettraient d'accroître la stabilité financière et d'améliorer la réglementation financière?

· La disposition prudentielle de l'Annexe sur les services financiers de l'AGCS, paragraphe 2 a), constitue‑t‑elle une sauvegarde fiable pour laisser aux États Membres de l'OMC une marge de manœuvre pour réglementer efficacement les services financiers?

· Comment les nouveaux engagements relatifs aux services financiers dans le cadre de l'OMC, notamment ceux qui figurent dans la demande plurilatérale sur les services financiers présentée avant la crise, peuvent‑ils affecter les pays en développement?
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